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Let à Égalhé  Frteenté 
RArORQUR FRANCAIS 

  

PREFECTURE DE LOIR-ET-CHER 

DIRECTION HEGIONALE DE L'INDUSTRIE, 
Ph LA RECHERCIIE ET DE L'ENFIRONNEMENT 

Tostatlations classées poux la protection de l'environnement 

ARRETE COMPLEMENTAIRE N°2069-352-1 du 18 décombre 2009 

Modifiant les prescriptions afférentes aux rejets de Composés Organiques Volntils 
de l'arrêté préfectoral d'autorisation d'exploiter n° 99.0397 du $ février 1999 

de la société FORBO ADTESIVÉS pour son site de BLOIS. 

Le Préfet de Loir-ct-Chor, 

Va le code de l'environnement, tire Ter du livre V, et notamment Farticio L. 512.5, RS12-31 et RS12- 
45; 

Vu l'arrêté préfectoral du & février 1999 autorisant la société FORBO ADHESIVES à l'exploiter des 
installations de fabrication de colles et produits adhésifs à Blois (41) ; 

Vu le rapport d'inspection du }0 février 2009 de Ia Direction Régionale de Pindustrie, de la 
Recherche et de l'Environnement en date du 17 février 2009 ; 

Vu le rapport de Ia Direction Régionale de l'Industrie, de la Recherche et do l'Environnement en date 
do 1° sopiombre 2009 ; 

Vu L'étude d'impact sur la santé lié au chiorare de méthylène réalisée en janvier 2009 par la société 
SOCOTEC INDUSTRIE ; 

Vu l'avis du Conseit Départemental de PEnvironnement, des Risques Sanitaires et Technologiques 
en date du 24 novembre 2009 ; 

Considérant que le projet d'arrêté a été soumis à l'exploitant et que celui-ci m'a pas formulé 
d'observalions dans Îe délai imparti; 

  

   

Sur proposition de M, le Secrétaire Général de fa Préfecture du Loir et Cher 

ARRETE





ARTICLE 1 : PRESCKEPEIONS GENERALES 

  

L'anêté préfectorat n° 99.0397 du 8 février 1999 réglementant les activités de la société FORBO 
ADHESIVES csl modifié comme suit : 

Article 3.2,3,2.- Conditions particulières des rejets à l'aisosphère 

Le tableau récapitulatif des VLE ei flux maxiraaux auforisés est modifié pour le paramëlee COV 
comme suit : 

    

    

  

Pastallations où Paramètres Valeur Huit Flux journalier 
émissaires roncernés | _ d'émission _ 
Ventifarion bâtiment B HO ms/Nnr equ CL) IE Es" Den Ctoiai 

Chlorure de méthylène |20 mg egu|3,4 kg50*Yequ solvant 
Lsolvemt(*) 

  

   
  

  

  

        
€) 10 % de la série des résuliais des mesures en continu peuvent dépasser les VLE dans la limite du 
doubie de ces valeurs. Ces 10 % sont comptés sur 1me base de 24 heures. 

(55) Les émissions diffuses de CO sont inférieures ou égales à 3% de la quantité de solvants utilisés. 

#5) Le flux journalier est rapporté an nombre d'heures maximal de fabrication de colles contenant 
du chlorure de méthylène dans la journée. 

  

Avlosurws 

    

Le tableau récapitulatif de Pantocontrôie et de contrôle par un organi 
modifié pour le parmnètre COV comme suit : 

ne extérieur compétent est 

  
  

Tistatlations où] Paramètres Anioconirôle assuré! Préfèvements ei] 
émissaires concernés dar l'exploitant analyses par un 

organisme extérieur 
_ 1 puaifié 

Ventilation bäfiment P | COP iotaux et Chlorure | Mesure en continu. |l'rélèvement ponctuel et 
_ de méihplène …. analyse semestrieile. (*} 

C3 Pour lé Chlorure de méfiylène , le prélèvement pour analyses par un organisme extérieur qualifié 
51 réalisé lors d'une campagne de fabrication de colles solvaniées à base de Chlorure de méthylène. 

    
       

      

  

    
            

L'artiele suivant st rajouté : 

drtiele 3.2.4.3 ; Plan de gestion des solvants (PGS) 

L'exploitant met en place un plan de gestion de solvants (PGS), mentionnant notamment les entrées et 
Les sorties de solvants de l'installation. 
L'exploitant iransmet le plan de gestion des solvants anauellement, avant le 31 mars de l'année nv 
pour los émissions de l'année », à l'inspection des installations classées el l'informe de ses actions 
visant à réduire sa consommation de solvants. 
Le POS est établi conformément au guide INFRIS en vigueur à la date de réalisation ou de mise à jour 
du plan (décembre 2003 au jour de notification du présent arrêté). 
Les masses mises en œuvre dans le PGS sont exprimées en tonnes de solvants et non en équivalent 
carbone. 

Le PGS fait apparaître le bilan annuel des émissions de COV et notamment les émissions du chlorure 
de méhylène. 

   L'étude de l'impact sur la santé liée à utilisation du chlorure de méthylène pourra être révisée à la 
demande de l'inspection des installations classées après examen du bilan annuel des émissions de 
Cor.





ARTICLE 2 : NOTIFICATION 

Le présent arrété sera notifié au pétitionnaire par voie postale en recommandé avec AR, 

Copies confommes seront adressées à Monsieur le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche ot 
de l'Environnement Contre ot à Monsieur le Maire de la commune de Blois. 

Le présent arrêté sera affiché pendant me durée d'un mois à Îa difigence di maire de Blois qui devra 
justifier au Préfet de LOIR EF CIHR de laccomplisseunent de cette formalité, 

Isera également affiché en outre par le pétitionnaire dans son élablissement. 

Un avis sera inséré par les soins du Préfot de LOIR ET CHER, aux fais de la société KORRO 
ADHRSIVES, dans deux jonrnaux d'anonces légales du département, 

ARTICER 3 : DELAIS ET VOIE DE RECOURS 

Le présent arrété ne peut être déféré qu'au Tribuoal Administratif (uticie L 514.6 du Code de 
l'nvironement) : 
= parle demandeur où exploitant dans nn délai de deux mois, qui commence à courir du jour où 1 

Gil acte a été notifié ; 
— parles tiers, personnes physiques ou morales, les communes Intéressées ou leurs gronpements, en 

raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour es 
intérêts visés à l'article L 511.1 du Code de l'Environnement, das un délai de quatre ans à 
compter de la publication ou de l'affichage dudit acte, ce délai étant, le cas échéant, prolongé 
Jusqu”à la fin d’une période de deux années suivant Ia mise on activilé de l'installation. 

Los tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constractions dans le 
voisinage d’une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à Ja publication de Parrêté 
autorisant l'ouverture de cette installation ou aclénuant les prescriptions primitives, ne sont pas 
recovables à déférer le dit arrêté à la juridiction administrative. 

    

ARTICLE d : SANCTIONS 

Les infractions où linobservation des conditions légales fixées par le présent arrété cuiraincront 
f'apptication des sanctions pénales e! administratives prévues par le code de l'environnement, 

  

ARTICLE 5 : EXECUTION 

Monsieur k Secrétaire Général de la Préfecture de LOIR ET CHER, Monsicur le Maire de Blois, 
Monsicur le Directeur Régionai de l'industrie, de la Recherche ct de l'Environnement -Centro- et tou 
sont de la force publique sont chargés, chacun en qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Bloisle À 8 HEC, 2009 
Pour copie Le Préfet 

née PUS 

     préfet et par délégation 
borétare Gépérah     
 


